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Préface
Enfin un livre issu d’une rencontre supposée difficile, voire interdite : celle d’un juriste et d’un acheteur.
Si la sécurité juridique n’a pas de prix, elle a forcément un coût !
Comment trouver l’équilibre entre contraintes juridiques et performances économiques ? Comment allier les exigences de droit avec le pragmatisme de fait ?
Les thèmes abordés dans ce livre vont venir à bout des juristes récalcitrants et libérer les acheteurs.
Plus que jamais la question de la professionnalisation des acheteurs publics est au cœur des grands défis que la commande publique se doit de relever pour un achat responsable au sens complet du terme.
Si tous les pouvoirs adjudicateurs n’ont pas tous le même niveau de maturité, tous sont conscients que la commande publique est un des leviers les plus significatifs de l’économie circulaire et de l’emploi. Un service achat professionnalisé est le gage d’une meilleure communication, et donc d’une meilleure performance.
Pas étonnant que dès octobre 2017, la Commission européenne ait adopté une recommandation sur la professionnalisation des marchés publics, afin d’encourager les États membres à prendre des mesures pour accroître le professionnalisme des pouvoirs adjudicateurs. (Recommandation n° 2017/1805 de la Commission du 3 octobre 2017 sur la professionnalisation de la passion des marchés publics « Concevoir une architecture pour la professionnalisation de la passation des marchés publics »).
Nous y lisons notamment : « De nouveaux défis gisent dans le domaine des marchés publics, étant donné que l’on attend toujours de ceux-ci qu’ils obtiennent une utilisation optimale des deniers publics dans les contextes budgétaires de plus en plus serrés ; qu’ils exploitent les possibilités offertes par la numérisation et l’évolution des marchés ; qu’ils apportent une contribution stratégique aux objectifs horizontaux et aux valeurs sociétales, tels que l’innovation, l’inclusion sociale et la durabilité économique et environnementale ; qu’ils soient aussi accessibles que possible, qu’ils responsabilisent les acteurs quant à la réduction au minimum de l’inefficacité, du gaspillage, des irrégularités, de la fraude et de la corruption, et qu’ils autorisent la mise en place de chaînes d’approvisionnement responsables ».
Qu’entend-on exactement par professionnalisation de l’achat ?
D’une part, on attend d’un bon professionnel qu’il connaisse et maîtrise parfaitement ses outils, d’autre part, qu’il soit force de proposition et joue un rôle fédérateur de toutes les parties au projet d’achat.
Ce guide explique et vulgarise les principaux outils de l’acheteur engagé : de la mise en place d’une stratégie globale d’achat durable à son évaluation, le lecteur sera accompagné « pas à pas » pour oser, entreprendre et réussir la mise en œuvre d’une politique d’achat moderne et pleinement partagée.
L’acheteur du présent est celui qui aura un rôle dans la préservation de notre futur.
L’acheteur durable est un métier d’avenir et voici un manuel qui décline l’ensemble des outils nécessaires à la mise en œuvre des achats responsables et qui servira, à n’en pas douter, à tous ceux qui veulent s’engager pleinement dans une gouvernance collaborative et durable.
Chantal Saichi
Directeur de la commande publique de la métropole Toulon Provence Méditerranée
Préambule
Comme pour les nombreux domaines de compétences des personnes publiques, l’achat public ne déroge pas à la règle : le changement est permanent, les objectifs sont sans cesse ajustés, les pratiques sont régulièrement réinterrogées, renouvelées.
Si le temps de l’acheteur diligent est encore d’actualité, il est indéniable qu’aujourd’hui, celui de l’acheteur agile nous invite à réinventer les usages. En matière d’achat public, il faut tenter de maîtriser les horloges qui sonnent souvent l’heure de l’urgence, tout en réalisant un achat efficient. Il faut désormais faire preuve de la plus grande agilité, tant dans l’appréhension du juste besoin (Article L. 2111-1 du Code de la commande publique : « (…) prenant en compte des objectifs de développement durable dans leurs dimensions économique, sociale et environnementale ») que dans la maîtrise de l’ingénierie contractuelle. C’est ainsi qu’il est possible de faire de l’achat un acte performant, d’inspiration durable, dans un cadre contractuel sécurisé et élastique permettant d’anticiper tout ce qui ne peut l’être intuitivement.
L’acheteur public responsable doit s’adapter sans cesse aux mutations de son environnement professionnel (le développement de l’intercommunalité, les réorganisations internes, etc.), mais aussi aux mutations du corpus juridique (de réformes législatives et réglementaires en évolutions jurisprudentielles), sans oublier les mutations des écosystèmes dans lesquels il évolue.
Ainsi, l’acheteur doit être un manager public zélé qui, d’une vision stratégique des achats de sa collectivité (et même si cette approche n’est pas dûment formalisée), sait allier aux techniques que lui propose le Code de la commande publique, la rigueur juridique inhérente à la matière (gardons toujours à l’esprit les grands principes que sont la bonne utilisation des deniers publics, la transparence des procédures, l’égalité de traitement des candidats). Stratégies sectorielles, techniques d’achat, sécurité juridique des procédures et des contrats sont ainsi les cordes de l’arc de l’acheteur lui permettant de viser la cible de l’achat performant et durable.
Ceci dit, certains pourraient penser que le temps manquant, que les moyens étant limités, que la maturité de la fonction achat dans la structure n’étant pas au rendez-vous, l’achat performant et durable reste un objectif lointain, inaccessible encore. Car, lorsqu’il s’agit de gérer un quotidien chronophage, il est difficile d’être cet acheteur agile, dégainant sourcing, cahiers des charges fonctionnels, négociations… Et que dire de l’évaluation de la performance, souvent considérée à raison comme le parent pauvre de l’achat et qui nous fait défaut. Pire, alors que le débat reste encore ouvert pour déterminer si l’acheteur est avant tout un juriste avant d’être un technicien de l’achat (ou l’inverse), quel espace reste-t-il pour la réflexion stratégique ?
Et si l’achat était un acte trop important pour n’être confié qu’aux seuls acheteurs ? Et si juristes, prescripteurs techniques, financiers, logisticiens et acheteurs formaient une communauté d’intérêts ? Et si, en fin de compte, agir même modestement dans le sens de la performance n’était pas contradictoire avec l’inévitable gestion du quotidien ?
C’est ayant à l’esprit ces contraintes de praticiens de l’achat, mais aussi ces objectifs communs qui sont régulièrement assignés (réduire les dépenses de fonctionnement de la collectivité, promouvoir l’achat socialement et écologiquement responsable, simplifier les procédures et les marchés pour faciliter l’accès à la commande publique des TPE/PME et plus particulièrement les opérateurs économiques de proximité, conclure diligemment les contrats et limiter les ruptures de services, favoriser l’innovation, etc.), que cet ouvrage a été rédigé.
Il ne s’agit pas d’un ouvrage purement théorique, mais d’une initiation à l’achat public performant et durable. Il est présenté comme une boîte à outils dans laquelle chaque participant à l’acte d’achat pourra venir y piocher des exemples, des techniques et des outils simples dans leur mise en œuvre et éprouvés dans leurs résultats.
En premier lieu, vous y trouverez une définition de l’achat performant et durable et, plus précisément, ce que ces deux termes polymorphes renferment. Car, au-delà de ces mots, siègent souvent le bon sens, les pratiques vertueuses qui n’exigent aucune révolution managériale pour être mises en œuvre.
Dans un deuxième temps, les techniques que l’acheteur peut mettre en œuvre pour améliorer les conditions de l’achat et les résultats des procédures sont décrites et appuyées d’exemples pratiques.
Dans une 3e partie, sont abordées les clés pour sélectionner des offres performantes et durables. Du choix des critères d’attribution à l’analyse des offres, des considérations environnementales et sociales à l’accès à la commande publique pour les TPE/PME, un autre regard est possible sur l’achat public qui peut tendre vers les nouveaux objectifs fixés par le législateur.
Pour aller plus loin, une 4e étape s’attache à démontrer que l’acheteur diligent peut être également innovant dans la vision de ses achats. Par une approche rationnelle des achats sous le prisme des consommations, par l’utilisation de critères d’attribution innovants et de dispositifs contractuels incitatifs, il est possible d’acheter autrement, au service de la juste qualité, de la juste dépense et, in fine, au service de l’utilisateur final.
Enfin, la dernière étape traitera des moyens d’évaluer la performance de ses achats. Vous y trouverez des outils rapides dans leur mise en place, simples dans leur mise en œuvre et accompagnés de leurs notices d’utilisation.
Chers lecteurs, vous l’aurez bien compris ; cet ouvrage est une initiation à l’achat performant et durable. Vous saurez y (re)trouver les idées de bon sens qui nourriront vos réflexions stratégiques, y (re)découvrir les techniques d’achat du Code de la commande publique. Vous pourrez envisager l’achat autrement et évaluer les résultats de vos pratiques. Que ce guide puisse vous aider dans vos démarches achat et vous permettre d’atteindre des objectifs ambitieux.
Étape 1
Définition de l’achat public performant et durable
Fiche 1.01
Achat performant
De la « personne responsable du marché » au « pouvoir adjudicateur » jusqu’à « l’acheteur », c’est bien l’acte d’achat qui a fait sa mue durant ces 20 dernières années. Si la perception juridique de l’achat demeure vive, c’est désormais la visée économique qui s’est installée dans l’esprit des élus et des directeurs de la commande publique. Outil du développement économique du territoire, de la relance post-crise ou encore levier du développement durable et de l’innovation, l’achat public se doit d’être tout à la fois économiquement efficace, juridiquement sécurisé, innovant, socialement et écologiquement responsable.
En d’autres termes, l’achat public doit désormais être un acte de performance.
[image: ]Fig. 1. Les composantes de l’achat performant 

Concevoir un achat performant, c’est atteindre les objectifs :
	d’efficacité économique : présenter un gain financier à l’attribution du marché par rapport à l’estimation juste du besoin, voire par rapport aux montants d’achat du marché sortant. Le gain peut ainsi être immédiat (dès l’attribution) ou à moyen terme lorsqu’il est évalué pour toute la durée de vie du marché (dans une approche de coût global, par exemple) ;

	de sécurité juridique : limiter les aléas de procédure (question en cours de consultation pouvant fragiliser la procédure de consultation par exemple), favoriser l’émulation concurrentielle (l’acheteur s’attachant à choisir une ossature juridique et contractuelle adaptée aux circonstances de l’achat), garantir une attribution éclairée et évidente du marché (l’acheteur s’attachant à définir des critères d’attribution opérants, non équivoques, précis et discriminants) ;

	d’innovation : favoriser le développement de solutions techniques innovantes et permettre l’accès à la commande publique des TPM/PME innovantes ;

	de performance environnementale et sociale : faire de l’acte d’achat un acte écologiquement soutenable (le contrat faisant état de considérations environnementales par exemple) et socialement équitable (par la passation de marchés réservés aux entreprises de l’économie sociale et solidaire par exemple).


Anticiper un achat par une programmation (idéalement pluriannuelle), visant à limiter les risques de carence de fournitures, de services, circonstances génératrices de surcoûts, participe aussi de la performance de l’achat.
La carence de marchés génère en effet des surcoûts pour l’acheteur sous forme :
	de rupture de services et/ou d’approvisionnements pouvant dégrader prématurément des équipements, rompre la continuité de service public, etc.

	d’achats palliatifs réalisés dans des conditions dégradées (les contraintes liées aux temps limitent la concurrence et les opportunités techniques, etc.).


Tous ces objectifs sont nécessairement évaluables à l’issue de la conclusion de l’acte d’achat. L’acheteur doit être en mesure d’éprouver l’efficacité des outils mis en œuvre dans son acte d’achat à la lumière des résultats de la consultation.
Nous pouvons à présent détailler ces différents objectifs de l’achat performant.

1. Achat économiquement efficace
Un achat économiquement efficace consiste pour l’acheteur en :
	une définition des besoins en juste quantité et en juste qualité pour des prix adaptés aux besoins réels de la collectivité ;

	une massification des besoins pour des prix attractifs, c’est-à-dire le regroupement des besoins homogènes de plusieurs acheteurs dans le cadre d’un seul marché pour bénéficier des volumes d’achat ainsi générés (la massification des besoins favorise l’effet levier pour la baisse de la marge bénéficiaire brute du fournisseur/prestataire/entrepreneur, baisse compensée par le volume d’achat estimé) ;

	des bilans d’exécution du marché sortant favorisant l’établissement par le fournisseur/prestataire/entrepreneur de prix adaptés aux conditions réelles d’exécution. L’acheteur pourra ainsi informer les opérateurs économiques, dans son cahier des charges, des volumes d’achats réels réalisés durant le marché sortant (nombre de commandes notifiées, montant moyen d’achat, etc.) ;

	une forfaitisation des prix en vue de réduire les zones d’incertitude économique du marché lorsque les besoins sont connus exhaustivement, tant en quantité qu’en qualité ;

	des seuils annuels ajustés au regard de l’estimation des dépenses (pour les accords-cadres). À ce titre, le décret n° 2021-1111 du 23 août 2021 modifie le Code de la commande publique, l’article R. 2162-4 disposant que : « Les accords-cadres peuvent être conclus

	
	
	
	
	



2. Achat sécurisé
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